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Les actions menées autour de la pollution de 
l'eau ont été particulièrement marquantes en 
2024. D'une part, le Mouvement Ecologique a  
réalisé une analyse approfondie pour déterminer 
où en était le Luxembourg 20 ans après la  

création de l'Office de la gestion de l'eau.  
D'autre part, l'accent a été mis sur le TFA, un  
produit chimique qui ne se dégrade pas dans  
la nature, comme son nom l'indique, mais qui 
continue à s'accumuler. Il est donc urgent d'agir.
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gager des réformes fondamentales au niveau de la gestion de l'eau, 
afin que les objectifs fixés dans ce domaine puissent être atteints. 
Sinon, les plans de gestion resteront des tigres de papier et n'auront 
aucun effet. C'est dans l'intérêt des fleuves, des ruisseaux, de la pro-
tection de nos sources d'eau potable, de la biodiversité et de nous, 
les humains.

Le Mouvement Ecologique a réalisé une analyse détaillée de la situa-
tion actuelle et a soumis des propositions concrètes dans une publi-
cation de 24 pages qui a rencontré un écho particulièrement large.

« POLLUTION ALARMANTE DES EAUX  
EN EUROPE PAR LES PFAS DÉVOILÉE  
– DES COURS D’EAU LUXEMBOURGEOIS 
AUSSI CONTAMINÉS »
... tel était le titre de la première prise de position du Mouvement 
Ecologique sur le TFA, un produit chimique éternel, en 2024.

Les TFA sont le dernier produit de dégradation de différentes subs-
tances PFAS de grande taille. Ces substances chimiques artificielles 
sont utilisées à de nombreuses fins en raison de leurs propriétés 
(entre autres dans les pesticides ou les réfrigérants). Les TFA sont 
très petits et très mobiles et peuvent se répandre dans l'eau. Les 
valeurs limites critiques ne semblent pas encore avoir été atteintes – 
des études sont en cours à l'Organisation mondiale de la santé. Mais 
une chose est sûre : chaque jour qui passe sans que des mesures 
soient prises nous rapproche de ces valeurs seuils.
Une étude présentée en mai par le Pesticide Action Network Europe 
(PAN Europe) – dont le Mouvement Ecologique est membre – et 
l'organisation environnementale Global 2000 a révélé une contami-
nation alarmante des eaux souterraines et des rivières par l'acide 
trifluoroacétique (TFA), un «produit chimique éternel» jusqu'alors 
peu connu et largement non réglementé. 
Le Mouvement Ecologique a participé à cette étude et a fourni des 
échantillons d'eau du Luxembourg qui ont malheureusement aussi 
été intégrés dans les statistiques alarmantes : les eaux souterraines 
et de surface de dix pays de l'UE (6 et 23 échantillons respective-
ment) testées dans le cadre de l'étude ont montré des valeurs de 
TFA extrêmement élevées. Les échantillons luxembourgeois préle-
vés dans l'Alzette, une source à Dommeldange et l'eau du robinet 
d'une commune présentaient également des concentrations qui se 
situaient dans la moyenne des échantillons des autres pays.
Le sujet a immédiatement suscité un grand intérêt de la part de la 
presse et du public, car il est d'une importance capitale en raison de 
ses effets potentiels sur la santé.
Quelques semaines plus tard, la deuxième partie du rapport de PAN 
Europe et Global2000 a été publiée. Elle se concentrait sur l'eau 
du robinet et l'eau minérale. Là encore, le Mouvement Ecologique 
avait fourni deux échantillons du Luxembourg, qui présentaient éga-
lement des niveaux de TFA, qui se situaient dans la moyenne des 
autres échantillons européens.
IEn novembre, la dernière partie du rapport a été publiée. Elle se 
concentrait sur la problématique des acides gras trans dans l'eau 
minérale en bouteille. Malheureusement, on a constaté que l'eau 
en bouteille était elle aussi trop souvent contaminée par des acides 
TFA. 
La situation après les trois rapports est la suivante :

- �La contamination par les TFA est d'origine humaine et s'étend 
même jusqu'aux couches aquifères profondes.  

- �Les TFA ne peuvent pas être filtrés de l'eau, ou seulement à l'aide 
de procédés très coûteux, énergivores et gourmands en eau. 
- �Les apports de TFA dans l'environnement sont dus à 50 % aux 
pesticides à base de PFAS.

- �Selon l'état actuel des connaissances scientifiques, les valeurs de TFA 
détectées se situent dans les limites de sécurité.

20 ANS D’ADMINISTRATION DE LA GES-
TION DE L’EAU – L’ADMINISTRATION CÉ-
LÈBRE, MAIS LA POLITIQUE DOIT S’AMÉLIORER

En 2024, l'Administration de la gestion de l'eau (AGE) a fêté ses 20 ans 
d'existence, entre autres avec un nouveau logo.

La création d'un tel office était une revendication de longue date 
du Mouvement Ecologique ; elle était sans aucun doute absolument 
nécessaire compte tenu des défis à relever dans le domaine de la 
gestion de l'eau. Il est également important que l'office soit désor-
mais rattaché au ministère de l'Environnement, après un bref mais 
problématique passage au ministère de l'Intérieur.

L'administration de la gestion de l'eau est une valeur sûre dans les 
structures organisationnelles de notre État. Il est difficile d'imagi-
ner qu'il y ait eu des périodes sans cette administration. L'adoption 
d'une loi sur la gestion de l'eau, l'élaboration de plans de gestion de 
l'eau, la surveillance de l'eau potable et des eaux de surface, l'exten-
sion des stations d'épuration, l'accompagnement de la désignation 
des zones de protection de l'eau potable, etc. sont des sujets impor-
tants traités par l'administration.

Mais le fait est que la situation dans le secteur de la gestion de l'eau 
est actuellement tout sauf rose et que l'influence de l'Office de la 
gestion de l'eau est encore bien trop faible. Les lacunes dans le 
secteur de la gestion de l'eau sont encore considérables. Cela n'est 
pas principalement dû aux responsables de l'Office, mais à des pro-
blèmes structurels.

C'est pourquoi, selon le Mouvement Ecologique, le 20e anniversaire 
de l'office devrait être l'occasion de faire le point sur les réformes à 
mettre en œuvre pour que l'office devienne vraiment majeur et que 
l'eau, ce bien si précieux, soit protégée comme il se doit.

L'anniversaire de l'Administration de la gestion de l'eau et l'analyse 
de ce qui a pu être réalisé (ou non) devraient être l'occasion d'en-
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Le problème est que les données actuellement disponibles sur les effets sur 
la santé sont limitées et incomplètes, ce qui explique pourquoi le risque est 
peut-être sous-estimé.

La leçon à en tirer pour les politiques était claire : conformément au prin-
cipe de précaution, il faut empêcher autant que possible toute nouvelle in-
troduction de TFA ! Toute nouvelle introduction contribue à faire augmen-
ter les valeurs et à dépasser un seuil critique.

Stop aux nouvelles émissions de TFA dans l'environnement
Le Mouvement Ecologique a publié les trois rapports et a pris  
position de manière détaillée sur la situation au Luxembourg.
Des questions concrètes ont été posées aux ministères compétents 
(Environnement, Agriculture et Santé) ainsi qu'à l'Administration de 
la gestion de l'eau. La prise de position sur le dernier rapport s'est 
accompagnée d'un appel au gouvernement pour qu'il s'engage, lors 
d'une prochaine réunion d'un comité compétent, en faveur de l'in-
terdiction au niveau européen de deux pesticides libérant des TFA.
Le gouvernement a répondu de manière assez détaillée aux diffé-
rentes questions du Mouvement Ecologique. Cependant, il n'a pas 
été répondu au fait que le principal responsable des émissions de 
TFA est l'agriculture, qui utilise des pesticides, et que le Luxembourg 
ne s'est pas engagé de manière cohérente en faveur de valeurs li-
mites plus strictes au niveau de l'UE. Des questions concrètes, telles 
que la manière dont l'utilisation de TFA doit être réduite, sont égale-
ment restées sans réponse à ce jour..
C'est pourquoi le Mouvement Ecologique s'est également adressé  
à la commission compétente de la Chambre des députés, qui a dis-
cuté le 16 octobre du TFA, un produit chimique persistant. En amont 
de la réunion de la commission, le Mouvement Ecologique a écrit 
aux membres de la commission pour que les députés demandent au 
gouvernement d'adopter une approche plus cohérente.

CE QU'IL FAUT FAIRE MAINTENANT POUR QUE NOUS  
PUISSIONS ENCORE BOIRE NOTRE EAU DANS 10 ANS

En 2024, PAN Europe et Mouvement Ecologique ont exigé que des 
mesures globales de protection de l'environnement et de la santé 
soient présentées aux décideurs. Il s'agit notamment d'interdire 
immédiatement les pesticides PFAS et autres produits chimiques 
contenant des TFA, ainsi que de soutenir durablement l'agriculture 
dans sa transition vers des méthodes plus respectueuses de l'envi-
ronnement. En outre, des valeurs limites et des normes de qualité  
plus strictes pour les TFA dans l'eau doivent être introduites, les 
sources d'eau doivent être mieux protégées et la pollution doit être 
surveillée par des analyses régulières. La transparence et le principe 
du pollueur-payeur doivent permettre de clarifier les responsabili-
tés.




